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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de procédure pénale 

Livre IV : De quelques procédures particulières  
Titre XXIII : De l'utilisation de moyens de télécommunications au cours de la procédure  

­ Article 706-71 – version applicable au litige 

Modifié par Loi n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 86 
Lorsque les nécessités de l'enquête ou de l'instruction le justifient, l'audition ou l'interrogatoire d'une personne 
ainsi que la confrontation entre plusieurs personnes peuvent être effectués en plusieurs points du territoire de la 
République se trouvant reliés par des moyens de télécommunications garantissant la confidentialité de la 
transmission. Dans les mêmes conditions, la présentation aux fins de prolongation de la garde à vue ou de la 
retenue judiciaire peut être réalisée par l'utilisation de moyens de télécommunication audiovisuelle. Il est alors 
dressé, dans chacun des lieux, un procès-verbal des opérations qui y ont été effectuées. Ces opérations peuvent 
faire l'objet d'un enregistrement audiovisuel ou sonore, les dispositions des troisième à huitième alinéas de l'article 
706-52 sont alors applicables. 
Les dispositions de l'alinéa précédent prévoyant l'utilisation d'un moyen de télécommunication audiovisuelle sont 
applicables devant la juridiction de jugement pour l'audition des témoins, des parties civiles et des experts. Elles 
sont également applicables, avec l'accord du procureur de la République et de l'ensemble des parties, pour la 
comparution du prévenu devant le tribunal correctionnel si celui-ci est détenu. 
Ces dispositions sont également applicables à l'audition ou à l'interrogatoire par un juge d'instruction 
d'une personne détenue, au débat contradictoire préalable au placement en détention provisoire d'une 
personne détenue pour une autre cause, au débat contradictoire prévu pour la prolongation de la détention 
provisoire, aux audiences relatives au contentieux de la détention provisoire devant la chambre de 
l'instruction ou la juridiction de jugement, à l'interrogatoire de l'accusé par le président de la cour d'assises 
en application de l'article 272, à la comparution d'une personne à l'audience au cours de laquelle est rendu 
un jugement ou un arrêt qui avait été mis en délibéré ou au cours de laquelle il est statué sur les seuls 
intérêts civils, à l'interrogatoire par le procureur ou le procureur général d'une personne arrêtée en vertu 
d'un mandat d'amener, d'un mandat d'arrêt, d'un mandat d'arrêt européen, d'une demande d'arrestation 
provisoire, d'une demande d'extradition ou d'une demande d'arrestation aux fins de remise, à la 
présentation au juge des libertés et de la détention, au premier président de la cour d'appel ou au magistrat 
désigné par lui en application des articles 627-5, 695-28,696-11 et 696-23 si la personne est détenue pour 
une autre cause, ou à l'interrogatoire du prévenu devant le tribunal de police ou devant la juridiction de 
proximité si celui-ci est détenu pour une autre cause. Lorsqu'il s'agit d'une audience au cours de laquelle il 
doit être statué sur le placement en détention provisoire ou la prolongation de la détention provisoire, la 
personne détenue peut, lorsqu'elle est informée de la date de l'audience et du fait que le recours à ce moyen 
est envisagé, refuser l'utilisation d'un moyen de télécommunication audiovisuelle, sauf si son transport 
paraît devoir être évité en raison des risques graves de trouble à l'ordre public ou d'évasion. 
Elles sont de même applicables devant la commission d'indemnisation des victimes d'infractions, devant le 
premier président de la cour d'appel statuant sur les demandes de réparation d'une détention provisoire, devant la 
Commission nationale de réparation des détentions, devant la commission d'instruction des demandes en révision 
et en réexamen et devant la cour de révision et de réexamen. 
Pour l'application des dispositions des trois alinéas précédents, si la personne est assistée par un avocat, celui-ci 
peut se trouver auprès du magistrat, de la juridiction ou de la commission compétents ou auprès de l'intéressé. 
Dans le premier cas, il doit pouvoir s'entretenir avec ce dernier, de façon confidentielle, en utilisant le moyen de 
télécommunication audiovisuelle. Dans le second cas, une copie de l'intégralité du dossier doit être mise à sa 
disposition dans les locaux de détention sauf si une copie de ce dossier a déjà été remise à l'avocat. 
Lorsqu'une personne est détenue, la notification d'une expertise par une juridiction doit se faire par l'utilisation 
d'un moyen de télécommunication audiovisuelle, sauf décision contraire motivée ou s'il doit être procédé 
concomitamment à un autre acte. 
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En cas de nécessité, résultant de l'impossibilité pour un interprète de se déplacer, l'assistance de l'interprète au 
cours d'une audition, d'un interrogatoire ou d'une confrontation peut également se faire par l'intermédiaire de 
moyens de télécommunications. 
Un décret en Conseil d'Etat précise, en tant que de besoin, les modalités d'application du présent article. 
 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 2001-1062 du 15 novembre 2001 relative à la sécurité quotidienne 

­ Article 32 

Après l'article 706-70 du code de procédure pénale, il est inséré un titre XXIII ainsi rédigé : 
« TITRE XXIII 
« DE L'UTILISATION DE MOYENS DE TELECOMMUNICATIONS AU COURS DE LA PROCEDURE 
« Art. 706-71. - Lorsque les nécessités de l'enquête ou de l'instruction le justifient, l'audition ou l'interrogatoire 
d'une personne ainsi que la confrontation entre plusieurs personnes peuvent être effectués en plusieurs points du 
territoire de la République se trouvant reliés par des moyens de télécommunications garantissant la confidentialité 
de la transmission. Il est alors dressé, dans chacun des lieux, un procès-verbal des opérations qui y ont été 
effectuées. Ces opérations peuvent faire l'objet d'un enregistrement audiovisuel ou sonore, les dispositions des 
quatrième à neuvième alinéas de l'article 706-52 sont alors applicables. 
« En cas de nécessité, résultant de l'impossibilité pour un interprète de se déplacer, l'assistance de l'interprète au 
cours d'une audition, d'un interrogatoire ou d'une confrontation peut également se faire par l'intermédiaire de 
moyens de télécommunications. 
« Les dispositions du présent article sont également applicables pour l'exécution simultanée, sur un point du 
territoire de la République et sur un point situé à l'extérieur, de demandes d'entraide émanant des autorités 
judiciaires étrangères ou des actes d'entraide réalisés à l'étranger sur demande des autorités judiciaires françaises. 
« Un décret en Conseil d'Etat précise, en tant que de besoin, les modalités d'application du présent article. » 
 
 

2. Loi n° 2002-1138 du 9 septembre 2002 d'orientation et de programmation 
pour la justice 

­ Article 35 

I. - Après la première phrase du premier alinéa de l'article 706-71 du code de procédure pénale, il est inséré une 
phrase ainsi rédigée : 
« Dans les mêmes conditions, la présentation aux fins de prolongation de la garde à vue ou de la retenue judiciaire 
peut être réalisée par l'utilisation de moyens de télécommunication audiovisuelle. » 
II. - Dans l'article 22 de la loi n° 2001-1062 du 15 novembre 2001 relative à la sécurité quotidienne, après les 
mots : « du présent chapitre », sont insérés les mots : « , à l'exception de l'article 32, ». 
 
 

3. Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux 
évolutions de la criminalité 

­ Article 17 

(…) 
II. - L'avant-dernier alinéa de l'article 706-71 du même code est supprimé. 
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­ Article 143 

Après le premier alinéa de l'article 706-71 du code de procédure pénale, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés : 
« Les dispositions de l'alinéa précédent prévoyant l'utilisation d'un moyen de télécommunication audiovisuelle 
sont applicables devant la juridiction de jugement pour l'audition des témoins, des parties civiles et des experts. 
« Ces dispositions sont également applicables à l'audition ou à l'interrogatoire par un juge d'instruction d'une 
personne détenue, au débat contradictoire préalable au placement en détention provisoire d'une personne détenue 
pour une autre cause, au débat contradictoire prévu pour la prolongation de la détention provisoire, à l'examen des 
demandes de mise en liberté par la chambre de l'instruction ou la juridiction de jugement, ou à l'interrogatoire du 
prévenu devant le tribunal de police si celui-ci est détenu pour une autre cause. 
« Pour l'application des dispositions des deux alinéas précédents, si la personne est assistée par un avocat, celui-
ci peut se trouver auprès de la juridiction compétente ou auprès de l'intéressé. Dans le premier cas, il doit pouvoir 
s'entretenir avec ce dernier, de façon confidentielle, en utilisant le moyen de télécommunication audiovisuelle. 
Dans le second cas, une copie de l'intégralité du dossier doit être mise à sa disposition dans les locaux de détention. 
» 
 

­ Article 706-71 tel que modifié par la loi n° 2004-204 

Lorsque les nécessités de l'enquête ou de l'instruction le justifient, l'audition ou l'interrogatoire d'une personne 
ainsi que la confrontation entre plusieurs personnes peuvent être effectués en plusieurs points du territoire de la 
République se trouvant reliés par des moyens de télécommunications garantissant la confidentialité de la 
transmission. Il est alors dressé, dans chacun des lieux, un procès-verbal des opérations qui y ont été effectuées. 
Ces opérations peuvent faire l'objet d'un enregistrement audiovisuel ou sonore, les dispositions des quatrième à 
neuvième alinéas de l'article 706-52 sont alors applicables. 
Les dispositions de l'alinéa précédent prévoyant l'utilisation d'un moyen de télécommunication 
audiovisuelle sont applicables devant la juridiction de jugement pour l'audition des témoins, des parties 
civiles et des experts. 
Ces dispositions sont également applicables à l'audition ou à l'interrogatoire par un juge d'instruction 
d'une personne détenue, au débat contradictoire préalable au placement en détention provisoire d'une 
personne détenue pour une autre cause, au débat contradictoire prévu pour la prolongation de la détention 
provisoire, à l'examen des demandes de mise en liberté par la chambre de l'instruction ou la juridiction de 
jugement, ou à l'interrogatoire du prévenu devant le tribunal de police si celui-ci est détenu pour une autre 
cause. 
Pour l'application des dispositions des deux alinéas précédents, si la personne est assistée par un avocat, 
celui-ci peut se trouver auprès de la juridiction compétente ou auprès de l'intéressé. Dans le premier cas, il 
doit pouvoir s'entretenir avec ce dernier, de façon confidentielle, en utilisant le moyen de 
télécommunication audiovisuelle. Dans le second cas, une copie de l'intégralité du dossier doit être mise à 
sa disposition dans les locaux de détention 
En cas de nécessité, résultant de l'impossibilité pour un interprète de se déplacer, l'assistance de l'interprète au 
cours d'une audition, d'un interrogatoire ou d'une confrontation peut également se faire par l'intermédiaire de 
moyens de télécommunications. 
Les dispositions du présent article sont également applicables pour l'exécution simultanée, sur un point du 
territoire de la République et sur un point situé à l'extérieur, de demandes d'entraide émanant des autorités 
judiciaires étrangères ou des actes d'entraide réalisés à l'étranger sur demande des autorités judiciaires françaises. 
Un décret en Conseil d'Etat précise, en tant que de besoin, les modalités d'application du présent article. 
 
 

4. Loi n° 2005-47 du 26 janvier 2005 relative aux compétences du tribunal 
d'instance, de la juridiction de proximité et du tribunal de grande instance 

­ Article 9 

(…) 
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XXXII. - Dans le troisième alinéa de l'article 706-71 du même code, après les mots : « tribunal de police », sont 
insérés les mots : « ou devant la juridiction de proximité ». 
(…) 
 
 

5. Loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance 

­ Article 70 

Dans le troisième alinéa de l'article 706-71 du code de procédure pénale, les mots : « à l'examen des demandes de 
mises en liberté par » sont remplacés par les mots : « aux audiences relatives au contentieux de la détention 
provisoire devant ». 
 

6. Loi n° 2007-291 du 5 mars 2007 tendant à renforcer l'équilibre de la 
procédure pénale 

­ Article 28 

Dans la dernière phrase du premier alinéa de l'article 706-71 du même code, les mots : « quatrième à neuvième » 
sont remplacés par les mots : « troisième à huitième ». 
 

7. Loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire 

­ Article 93 

(…) 
XX. ― L'article 706-71 est ainsi modifié : 
1° Au troisième alinéa, après les mots : « juridiction de jugement, » sont insérés les mots : « à l'interrogatoire de 
l'accusé par le président de la cour d'assises en application de l'article 272, à la comparution d'une personne à 
l'audience au cours de laquelle est rendu un jugement ou un arrêt qui avait été mis en délibéré ou au cours de 
laquelle il est statué sur les seuls intérêts civils, à l'interrogatoire par le procureur ou le procureur général d'une 
personne arrêtée en vertu d'un mandat d'amener, d'un mandat d'arrêt ou d'un mandat d'arrêt européen, » ; 
2° Après le troisième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Elles sont de même applicables devant la commission d'indemnisation des victimes d'infractions, devant le 
premier président de la cour d'appel statuant sur les demandes de réparation d'une détention provisoire, devant la 
Commission nationale de réparation des détentions, devant la commission et la cour de révision et devant la 
commission de réexamen des condamnations. » ; 
3° Le quatrième alinéa est ainsi modifié : 
a) A la première phrase, le mot : « deux » est remplacé par le mot : « trois » ; 
b) A la première phrase, les mots : « de la juridiction compétente » sont remplacés par les mots : « du magistrat, 
de la juridiction ou de la commission compétents » ; 
c) La dernière phrase est complétée par les mots : « sauf si une copie de ce dossier a déjà été remise à l'avocat ». 
 
 

­ Article 706-71 tel que modifié par la loi n° 2009-1436 

Lorsque les nécessités de l'enquête ou de l'instruction le justifient, l'audition ou l'interrogatoire d'une personne 
ainsi que la confrontation entre plusieurs personnes peuvent être effectués en plusieurs points du territoire de la 
République se trouvant reliés par des moyens de télécommunications garantissant la confidentialité de la 
transmission. Dans les mêmes conditions, la présentation aux fins de prolongation de la garde à vue ou de la 
retenue judiciaire peut être réalisée par l'utilisation de moyens de télécommunication audiovisuelle. Il est alors 
dressé, dans chacun des lieux, un procès-verbal des opérations qui y ont été effectuées. Ces opérations peuvent 
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faire l'objet d'un enregistrement audiovisuel ou sonore, les dispositions des troisième à huitième alinéas de l'article 
706-52 sont alors applicables. 
Les dispositions de l'alinéa précédent prévoyant l'utilisation d'un moyen de télécommunication audiovisuelle sont 
applicables devant la juridiction de jugement pour l'audition des témoins, des parties civiles et des experts. 
Ces dispositions sont également applicables à l'audition ou à l'interrogatoire par un juge d'instruction d'une 
personne détenue, au débat contradictoire préalable au placement en détention provisoire d'une personne détenue 
pour une autre cause, au débat contradictoire prévu pour la prolongation de la détention provisoire, aux audiences 
relatives au contentieux de la détention provisoire devant la chambre de l'instruction ou la juridiction de jugement, 
à l'interrogatoire de l'accusé par le président de la cour d'assises en application de l'article 272, à la 
comparution d'une personne à l'audience au cours de laquelle est rendu un jugement ou un arrêt qui avait 
été mis en délibéré ou au cours de laquelle il est statué sur les seuls intérêts civils, à l'interrogatoire par le 
procureur ou le procureur général d'une personne arrêtée en vertu d'un mandat d'amener, d'un mandat 
d'arrêt ou d'un mandat d'arrêt européen, ou à l'interrogatoire du prévenu devant le tribunal de police ou devant 
la juridiction de proximité si celui-ci est détenu pour une autre cause. 
Elles sont de même applicables devant la commission d'indemnisation des victimes d'infractions, devant le 
premier président de la cour d'appel statuant sur les demandes de réparation d'une détention provisoire, 
devant la Commission nationale de réparation des détentions, devant la commission et la cour de révision 
et devant la commission de réexamen des condamnations. 
Pour l'application des dispositions des deux trois alinéas précédents, si la personne est assistée par un avocat, 
celui-ci peut se trouver auprès de la juridiction compétente du magistrat, de la juridiction ou de la commission 
compétents ou auprès de l'intéressé. Dans le premier cas, il doit pouvoir s'entretenir avec ce dernier, de façon 
confidentielle, en utilisant le moyen de télécommunication audiovisuelle. Dans le second cas, une copie de 
l'intégralité du dossier doit être mise à sa disposition dans les locaux de détention sauf si une copie de ce dossier 
a déjà été remise à l'avocat. 
En cas de nécessité, résultant de l'impossibilité pour un interprète de se déplacer, l'assistance de l'interprète au 
cours d'une audition, d'un interrogatoire ou d'une confrontation peut également se faire par l'intermédiaire de 
moyens de télécommunications. 
Un décret en Conseil d'Etat précise, en tant que de besoin, les modalités d'application du présent article. 
 
 

8. Loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour 
la performance de la sécurité intérieure 

­ Article 100 

L'article 706-71 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 
1° Le deuxième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Elles sont également applicables, avec l'accord du procureur de la République et de l'ensemble des parties, pour 
la comparution du prévenu devant le tribunal correctionnel si celui-ci est détenu. » ; 
2° Le troisième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Lorsqu'il s'agit d'une audience au cours de laquelle il doit être statué sur le placement en détention provisoire ou 
la prolongation de la détention provisoire, la personne détenue peut refuser l'utilisation d'un moyen de 
télécommunication audiovisuelle, sauf si son transport paraît devoir être évité en raison des risques graves de 
trouble à l'ordre public ou d'évasion. » ; 
3° Après le cinquième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsqu'une personne est détenue, la notification d'une expertise par une juridiction doit se faire par l'utilisation 
d'un moyen de télécommunication audiovisuelle, sauf décision contraire motivée ou s'il doit être procédé 
concomitamment à un autre acte. » 
 
 

9. Loi n  2011-392 du 14 avril 2011 relative à la garde à vue 

­ Article 22 
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(…) 
IX. ― A la première phrase du troisième alinéa de l'article 706-71 du même code, les mots : « ou d'un mandat 
d'arrêt européen » sont remplacés par les mots : « d'un mandat d'arrêt européen, d'une demande d'arrestation 
provisoire, d'une demande d'extradition ou d'une demande d'arrestation aux fins de remise, à la présentation au 
juge des libertés et de la détention, au premier président de la cour d'appel ou au magistrat désigné par lui en 
application des articles 627-5,695-28,696-11 et 696-23 si la personne est détenue pour une autre cause ». 
(…) 
 
 

10. Loi n° 2014-640 du 20 juin 2014 relative à la réforme des procédures de 
révision et de réexamen d'une condamnation pénale définitive 

­ Article 4 

A la fin du quatrième alinéa de l'article 706-71 du même code, les mots : « et la cour de révision et devant la 
commission de réexamen des condamnations » sont remplacés par les mots : « d'instruction des demandes en 
révision et en réexamen et devant la cour de révision et de réexamen ». 
 
 

11.  Loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, 
le terrorisme et leur financement, et améliorant l'efficacité et les garanties 
de la procédure pénal 

­ Article 86  

(…) 
6° A la dernière phrase du troisième alinéa de l'article 706-71, après le mot : « peut », sont insérés les mots : « , 
lorsqu'elle est informée de la date de l'audience et du fait que le recours à ce moyen est envisagé, ». 
 
 

12. Ordonnance n° 2016-1636 du 1er décembre 2016 relative à la décision 
d'enquête européenne en matière pénale 

­ Article 4 

(…) 
4° A la première phrase du premier alinéa de l'article 706-71, après le mot : « République », sont insérés les mots 
: « ou entre le territoire de la République et celui d'un Etat membre de l'Union européenne dans le cadre de 
l'exécution d'une décision d'enquête européenne et ». 
(…) 
 
 

13. Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de 
réforme pour la justice  

­ Article 54 

(…) 
X.-L'article 706-71 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 
1° Au début, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
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« Aux fins d'une bonne administration de la justice, il peut être recouru au cours de la procédure pénale, si le 
magistrat en charge de la procédure ou le président de la juridiction saisie l'estime justifié, dans les cas et selon 
les modalités prévus au présent article, à un moyen de télécommunication audiovisuelle. » ; 
2° A la première phrase du troisième alinéa, après les mots : « prolongation de la détention provisoire », sont 
insérés les mots : «, y compris l'audience prévue à l'avant-dernier alinéa de l'article 179 » ; 
3° [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2019-778 
DC du 21 mars 2019.] 
4° Le cinquième alinéa est ainsi modifié : 
a) A la première phrase, le mot : « trois » est supprimé et les mots : «, celui-ci peut » sont remplacés par les mots 
: « ou par un interprète, ceux-ci peuvent » ; 
b) A la deuxième phrase, le mot : « il » est remplacé par les mots : « l'avocat » ; 
c) A la fin de la dernière phrase, les mots : « a déjà été remise à l'avocat » sont remplacés par les mots : « lui a 
déjà été remise » ; 
d) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Si ces dispositions s'appliquent au cours d'une audience, celle-ci doit se 
tenir dans des conditions qui garantissent le droit de la personne à présenter elle-même ses observations. » 
(…) 
 
 

­ Article 706-71 – version en vigueur 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 54 (V)  

Aux fins d'une bonne administration de la justice, il peut être recouru au cours de la procédure pénale, si le 
magistrat en charge de la procédure ou le président de la juridiction saisie l'estime justifié, dans les cas et selon 
les modalités prévus au présent article, à un moyen de télécommunication audiovisuelle. 
Lorsque les nécessités de l'enquête ou de l'instruction le justifient, l'audition ou l'interrogatoire d'une personne 
ainsi que la confrontation entre plusieurs personnes peuvent être effectués en plusieurs points du territoire de la 
République ou entre le territoire de la République et celui d'un Etat membre de l'Union européenne dans le cadre 
de l'exécution d'une décision d'enquête européenne et se trouvant reliés par des moyens de télécommunications 
garantissant la confidentialité de la transmission. Dans les mêmes conditions, la présentation aux fins de 
prolongation de la garde à vue ou de la retenue judiciaire peut être réalisée par l'utilisation de moyens de 
télécommunication audiovisuelle. Il est alors dressé, dans chacun des lieux, un procès-verbal des opérations qui 
y ont été effectuées. Ces opérations peuvent faire l'objet d'un enregistrement audiovisuel ou sonore, les 
dispositions des troisième à huitième alinéas de l'article 706-52 sont alors applicables. 
Les dispositions de l'alinéa précédent prévoyant l'utilisation d'un moyen de télécommunication audiovisuelle sont 
applicables devant la juridiction de jugement pour l'audition des témoins, des parties civiles et des experts. Elles 
sont également applicables, avec l'accord du procureur de la République et de l'ensemble des parties, pour la 
comparution du prévenu devant le tribunal correctionnel si celui-ci est détenu. 
Ces dispositions sont également applicables à l'audition ou à l'interrogatoire par un juge d'instruction d'une 
personne détenue, au débat contradictoire préalable au placement en détention provisoire d'une personne détenue 
pour une autre cause, au débat contradictoire prévu pour la prolongation de la détention provisoire, y compris 
l'audience prévue à l'avant-dernier alinéa de l'article 179, aux audiences relatives au contentieux de la détention 
provisoire devant la chambre de l'instruction ou la juridiction de jugement, à l'interrogatoire de l'accusé par le 
président de la cour d'assises en application de l'article 272, à la comparution d'une personne à l'audience au cours 
de laquelle est rendu un jugement ou un arrêt qui avait été mis en délibéré ou au cours de laquelle il est statué sur 
les seuls intérêts civils, à l'interrogatoire par le procureur ou le procureur général d'une personne arrêtée en vertu 
d'un mandat d'amener, d'un mandat d'arrêt, d'un mandat d'arrêt européen, d'une demande d'arrestation provisoire, 
d'une demande d'extradition ou d'une demande d'arrestation aux fins de remise, à la présentation au juge des 
libertés et de la détention, au premier président de la cour d'appel ou au magistrat désigné par lui en application 
des articles 627-5, 695-28, 696-11 et 696-23 si la personne est détenue pour une autre cause, ou à l'interrogatoire 
du prévenu devant le tribunal de police si celui-ci est détenu pour une autre cause. Lorsqu'il s'agit d'une audience 
au cours de laquelle il doit être statué sur le placement en détention provisoire ou la prolongation de la détention 
provisoire, la personne détenue peut, lorsqu'elle est informée de la date de l'audience et du fait que le recours à ce 
moyen est envisagé, refuser l'utilisation d'un moyen de télécommunication audiovisuelle, sauf si son transport 
paraît devoir être évité en raison des risques graves de trouble à l'ordre public ou d'évasion. 
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Elles sont de même applicables devant la commission d'indemnisation des victimes d'infractions, devant le 
premier président de la cour d'appel statuant sur les demandes de réparation d'une détention provisoire, devant la 
Commission nationale de réparation des détentions, devant la commission d'instruction des demandes en révision 
et en réexamen et devant la cour de révision et de réexamen. 
Pour l'application des dispositions des alinéas précédents, si la personne est assistée par un avocat ou par un 
interprète, ceux-ci peuvent se trouver auprès du magistrat, de la juridiction ou de la commission compétents ou 
auprès de l'intéressé. Dans le premier cas, l'avocat doit pouvoir s'entretenir avec ce dernier, de façon confidentielle, 
en utilisant le moyen de télécommunication audiovisuelle. Dans le second cas, une copie de l'intégralité du dossier 
doit être mise à sa disposition dans les locaux de détention sauf si une copie de ce dossier lui a déjà été remise. Si 
ces dispositions s'appliquent au cours d'une audience, celle-ci doit se tenir dans des conditions qui garantissent le 
droit de la personne à présenter elle-même ses observations. 
Lorsqu'une personne est détenue, la notification d'une expertise par une juridiction doit se faire par l'utilisation 
d'un moyen de télécommunication audiovisuelle, sauf décision contraire motivée ou s'il doit être procédé 
concomitamment à un autre acte. 
En cas de nécessité, résultant de l'impossibilité pour un interprète de se déplacer, l'assistance de l'interprète au 
cours d'une audition, d'un interrogatoire ou d'une confrontation peut également se faire par l'intermédiaire de 
moyens de télécommunications. 
Un décret en Conseil d'Etat précise, en tant que de besoin, les modalités d'application du présent article. 
NOTA :  
Conformément au XIII de l’article 109 de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, ces dispositions entrent en vigueur le premier jour du 
troisième mois suivant la publication de la présente loi. 

 
 

C. Autres dispositions 

1. Code de procédure pénale 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction 
Titre III : Des juridictions d'instruction 
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré 
Section 7 : Du contrôle judiciaire, de l'assignation à résidence et de la détention provisoire 
Sous-section 3 : De la détention provisoire 

­ Article 144  

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 93  

La détention provisoire ne peut être ordonnée ou prolongée que s'il est démontré, au regard des éléments précis et 
circonstanciés résultant de la procédure, qu'elle constitue l'unique moyen de parvenir à l'un ou plusieurs des 
objectifs suivants et que ceux-ci ne sauraient être atteints en cas de placement sous contrôle judiciaire ou 
d'assignation à résidence avec surveillance électronique : 
1° Conserver les preuves ou les indices matériels qui sont nécessaires à la manifestation de la vérité ; 
2° Empêcher une pression sur les témoins ou les victimes ainsi que sur leur famille ; 
3° Empêcher une concertation frauduleuse entre la personne mise en examen et ses coauteurs ou complices ; 
4° Protéger la personne mise en examen ; 
5° Garantir le maintien de la personne mise en examen à la disposition de la justice ; 
6° Mettre fin à l'infraction ou prévenir son renouvellement ; 
7° Mettre fin au trouble exceptionnel et persistant à l'ordre public provoqué par la gravité de l'infraction, les 
circonstances de sa commission ou l'importance du préjudice qu'elle a causé. Ce trouble ne peut résulter du seul 
retentissement médiatique de l'affaire. Toutefois, le présent alinéa n'est pas applicable en matière correctionnelle. 
 

­ Article 145  

Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 61  
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Le juge des libertés et de la détention saisi par une ordonnance du juge d'instruction tendant au placement en 
détention de la personne mise en examen fait comparaître cette personne devant lui, assistée de son avocat si celui-
ci a déjà été désigné, et procède conformément aux dispositions du présent article.  
Au vu des éléments du dossier et après avoir, s'il l'estime utile, recueilli les observations de l'intéressé, ce magistrat 
fait connaître à la personne mise en examen s'il envisage de la placer en détention provisoire.  
S'il n'envisage pas de la placer en détention provisoire, ce magistrat, après avoir le cas échéant ordonné le 
placement de la personne sous contrôle judiciaire, procède conformément aux deux derniers alinéas de l'article 
116 relatifs à la déclaration d'adresse.  
S'il envisage d'ordonner la détention provisoire de la personne, il l'informe que sa décision ne pourra intervenir 
qu'à l'issue d'un débat contradictoire et qu'elle a le droit de demander un délai pour préparer sa défense.  
Si cette personne n'est pas déjà assistée d'un avocat, le juge l'avise qu'elle sera défendue lors du débat par un 
avocat de son choix ou, si elle ne choisit pas d'avocat, par un avocat commis d'office. L'avocat choisi ou, dans le 
cas d'une commission d'office, le bâtonnier de l'ordre des avocats en est avisé par tout moyen et sans délai. Si 
l'avocat choisi ne peut se déplacer, il est remplacé par un avocat commis d'office. Mention de ces formalités est 
faite au procès-verbal.  
Le juge des libertés et de la détention statue après un débat contradictoire au cours duquel il entend le ministère 
public qui développe ses réquisitions prises conformément au troisième alinéa de l'article 82 puis les observations 
de la personne mise en examen et, le cas échéant, celles de son avocat. Si la personne mise en examen est majeure, 
le débat contradictoire a lieu et le juge statue en audience publique. Toutefois, le ministère public, la personne 
mise en examen ou son avocat peuvent s'opposer à cette publicité si l'enquête porte sur des faits visés à l'article 
706-73 ou si celle-ci est de nature à entraver les investigations spécifiques nécessitées par l'instruction, à porter 
atteinte à la présomption d'innocence ou à la sérénité des débats ou à nuire à la dignité de la personne ou aux 
intérêts d'un tiers. Le juge statue sur cette opposition en audience de cabinet par ordonnance motivée, après avoir 
recueilli les observations du ministère public, de la personne mise en examen et de son avocat. S'il fait droit à 
cette opposition ou si la personne mise en examen est mineure, le débat a lieu et le juge statue en audience de 
cabinet.  
Toutefois, le juge des libertés et de la détention ne peut ordonner immédiatement le placement en détention lorsque 
la personne mise en examen ou son avocat sollicite un délai pour préparer sa défense.  
Dans ce cas, il peut, au moyen d'une ordonnance motivée par référence aux dispositions de l'alinéa précédent et 
non susceptible d'appel, prescrire l'incarcération de la personne pour une durée déterminée qui ne peut en aucun 
cas excéder quatre jours ouvrables. Dans ce délai, il fait comparaître à nouveau la personne et, que celle-ci soit ou 
non assistée d'un avocat, procède comme il est dit au sixième alinéa. S'il n'ordonne pas le placement de la personne 
en détention provisoire, celle-ci est mise en liberté d'office.  
Pour permettre au juge d'instruction de procéder à des vérifications relatives à la situation personnelle du mis en 
examen ou aux faits qui lui sont reprochés, lorsque ces vérifications sont susceptibles de permettre le placement 
de l'intéressé sous contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence avec surveillance électronique, le juge des 
libertés et de la détention peut également décider d'office de prescrire par ordonnance motivée l'incarcération 
provisoire du mis en examen pendant une durée déterminée qui ne saurait excéder quatre jours ouvrables jusqu'à 
la tenue du débat contradictoire. A défaut de débat dans ce délai, la personne est mise en liberté d'office. 
L'ordonnance mentionnée au présent alinéa peut faire l'objet du recours prévu à l'article 187-1.  
L'incarcération provisoire est, le cas échéant, imputée sur la durée de la détention provisoire pour l'application des 
articles 145-1 et 145-2. Elle est assimilée à une détention provisoire au sens de l'article 149 du présent code et de 
l'article 24 du code pénal (article abrogé, cf. article 716-4 du code de procédure pénale). 
 

­ Article 147  

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 55 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001  

En toute matière, la mise en liberté assortie ou non du contrôle judiciaire peut être ordonnée d'office par le juge 
d'instruction après avis du procureur de la République, à charge pour la personne mise en examen de prendre 
l'engagement de se représenter à tous les actes de la procédure aussitôt qu'elle en sera requise et de tenir informé 
le magistrat instructeur de tous ses déplacements. 
Le procureur de la République peut également la requérir à tout moment. Sauf s'il ordonne la mise en liberté de 
la personne, le juge d'instruction doit, dans les cinq jours suivant les réquisitions du procureur de la République, 
transmettre le dossier, assorti de son avis motivé, au juge des libertés et de la détention, qui statue dans le délai de 
trois jours ouvrables. 
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­ Article 147-1 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 86  

En toute matière et à tous les stades de la procédure, sauf s'il existe un risque grave de renouvellement de 
l'infraction, la mise en liberté d'une personne placée en détention provisoire peut être ordonnée, d'office ou à la 
demande de l'intéressé, lorsqu'une expertise médicale établit que cette personne est atteinte d'une pathologie 
engageant le pronostic vital ou que son état de santé physique ou mentale est incompatible avec le maintien en 
détention. 
En cas d'urgence, la mise en liberté peut être ordonnée au vu d'un certificat médical établi par le médecin 
responsable de la structure sanitaire dans laquelle cette personne est prise en charge ou par le remplaçant de ce 
médecin. 
La décision de mise en liberté peut être assortie d'un placement sous contrôle judiciaire ou d'une assignation à 
résidence avec surveillance électronique. 
L'évolution de l'état de santé de la personne peut constituer un élément nouveau permettant qu'elle fasse l'objet 
d'une nouvelle décision de placement en détention provisoire, selon les modalités prévues au présent code, dès 
lors que les conditions de cette mesure prévues à l'article 144 sont réunies. 
 

­ Article 148 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 75 

En toute matière, la personne placée en détention provisoire ou son avocat peut, à tout moment, demander sa mise 
en liberté, sous les obligations prévues à l'article 147. Toutefois, à peine d'irrecevabilité, aucune demande de mise 
en liberté ne peut être formée tant qu'il n'a pas été statué par le juge des libertés et de la détention, dans les délais 
prévus au troisième alinéa du présent article, sur une précédente demande. Cette irrecevabilité s'applique de plein 
droit sans qu'elle soit constatée par ordonnance du juge d'instruction. 
La demande de mise en liberté est adressée au juge d'instruction, qui communique immédiatement le dossier au 
procureur de la République aux fins de réquisitions. 
Sauf s'il donne une suite favorable à la demande, le juge d'instruction doit, dans les cinq jours suivant la 
communication au procureur de la République, la transmettre avec son avis motivé au juge des libertés et de la 
détention. Ce magistrat statue dans un délai de trois jours ouvrables, par une ordonnance comportant l'énoncé des 
considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de cette décision par référence aux dispositions de 
l'article 144. Toutefois, lorsqu'il n'a pas encore été statué sur l'appel d'une précédente ordonnance de refus de mise 
en liberté, les délais précités ne commencent à courir qu'à compter de la décision rendue par la juridiction 
compétente. Lorsqu'il a été adressé plusieurs demandes de mise en liberté, il peut être répondu à ces différentes 
demandes dans les délais précités par une décision unique. 
La mise en liberté, lorsqu'elle est accordée, peut être assortie de mesures de contrôle judiciaire. 
Faute par le juge des libertés et de la détention d'avoir statué dans le délai fixé au troisième alinéa, la personne 
peut saisir directement de sa demande la chambre de l'instruction qui, sur les réquisitions écrites et motivées du 
procureur général, se prononce dans les vingt jours de sa saisine faute de quoi la personne est mise d'office en 
liberté sauf si des vérifications concernant sa demande ont été ordonnées. Le droit de saisir dans les mêmes 
conditions la chambre de l'instruction appartient également au procureur de la République. 
 

­ Article 148-4  

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001  

A l'expiration d'un délai de quatre mois depuis sa dernière comparution devant le juge d'instruction ou le magistrat 
par lui délégué et tant que l'ordonnance de règlement n'a pas été rendue, la personne détenue ou son avocat peut 
saisir directement d'une demande de mise en liberté la chambre de l'instruction qui statue dans les conditions 
prévues à l'article 148 (dernier alinéa). 
 
 
Section 12 : De l'appel des ordonnances du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention 
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­ Article 186  

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 93  

Le droit d'appel appartient à la personne mise en examen contre les ordonnances et décisions prévues par les 
articles 80-1-1,87, 139,140,137-3,142-6,142-7,145-1,145-2,148,167, quatrième alinéa, 179, troisième alinéa, et 
181.  
La partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu et des ordonnances faisant 
grief à ses intérêts civils. Toutefois, son appel ne peut, en aucun cas, porter sur une ordonnance ou sur la 
disposition d'une ordonnance relative à la détention de la personne mise en examen ou au contrôle judiciaire.  
Les parties peuvent aussi interjeter appel de l'ordonnance par laquelle le juge a, d'office ou sur déclinatoire, statué 
sur sa compétence.  
L'appel des parties ainsi que la requête prévue par le cinquième alinéa de l'article 99 doivent être formés dans les 
conditions et selon les modalités prévues par les articles 502 et 503, dans les dix jours qui suivent la notification 
ou la signification de la décision.  
Le dossier de l'information ou sa copie établie conformément à l'article 81 est transmis, avec l'avis motivé du 
procureur de la République, au procureur général, qui procède ainsi qu'il est dit aux articles 194 et suivants.  
Si le président de la chambre de l'instruction constate qu'il a été fait appel d'une ordonnance non visée aux alinéas 
1 à 3 du présent article, il rend d'office une ordonnance de non-admission de l'appel qui n'est pas susceptible de 
voies de recours. Il en est de même lorsque l'appel a été formé après l'expiration du délai prévu au quatrième 
alinéa ou lorsque l'appel est devenu sans objet. Le président de la chambre de l'instruction est également compétent 
pour constater le désistement de l'appel formé par l'appelant. 
 
 
Chapitre II : De la chambre de l'instruction : juridiction d'instruction du second degré 
Section 1 : Dispositions générales 

­ Article 199  

Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 62  

Les débats se déroulent et l'arrêt est rendu en chambre du conseil. Toutefois, si la personne majeure mise en 
examen ou son avocat le demande dès l'ouverture des débats, ceux-ci se déroulent et l'arrêt est rendu en séance 
publique, sauf si la publicité est de nature à entraver les investigations spécifiques nécessitées par l'instruction ou 
à nuire à la dignité de la personne ou aux intérêts d'un tiers. La chambre de l'instruction statue sur cette demande, 
après avoir recueilli les observations du procureur général et, le cas échéant, des avocats des autres parties, par un 
arrêt rendu en chambre du conseil qui n'est susceptible de pourvoi en cassation qu'en même temps que l'arrêt 
portant sur la demande principale. 
En matière de détention provisoire, et par dérogation aux dispositions du premier alinéa, si la personne mise en 
examen est majeure, les débats se déroulent et l'arrêt est rendu en audience publique. Toutefois, le ministère public, 
la personne mise en examen ou la partie civile ou leurs avocats peuvent, avant l'ouverture des débats, s'opposer à 
cette publicité si celle-ci est de nature à entraver les investigations spécifiques nécessitées par l'instruction, à porter 
atteinte à la présomption d'innocence ou à la sérénité des débats ou à nuire à la dignité de la personne ou aux 
intérêts d'un tiers, ou si l'enquête porte sur des faits visés à l'article 706-73. La chambre statue sur cette opposition 
après avoir recueilli les observations du ministère public et des parties, par un arrêt rendu en chambre du conseil 
qui n'est susceptible de pourvoi en cassation qu'en même temps que l'arrêt portant sur la demande principale. Si 
la chambre fait droit à cette opposition ou si la personne mise en examen est mineure, les débats ont lieu et l'arrêt 
est rendu en chambre du conseil. Il en est de même si la partie civile s'oppose à la publicité, dans les seuls cas où 
celle-ci est en droit de demander le huis-clos lors de l'audience de jugement. 
Après le rapport du conseiller, le procureur général et les avocats des parties sont entendus. 
La chambre de l'instruction peut ordonner la comparution personnelle des parties ainsi que l'apport des pièces à 
conviction. 
Il est donné lecture de l'arrêt par le président ou par l'un des conseillers ; cette lecture peut être faite même en 
l'absence des autres conseillers. 
En matière de détention provisoire, la comparution personnelle de la personne concernée est de droit si celle-ci 
ou son avocat en fait la demande ; cette requête doit, à peine d'irrecevabilité, être présentée en même temps que 
la déclaration d'appel ou que la demande de mise en liberté adressée à la chambre de l'instruction. Si la personne 
a déjà comparu devant la chambre de l'instruction moins de quatre mois auparavant, le président de cette 
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juridiction peut, en cas d'appel d'une ordonnance rejetant une demande de mise en liberté, refuser la comparution 
personnelle de l'intéressé par une décision motivée qui n'est susceptible d'aucun recours. 
En cas de comparution personnelle de la personne concernée, le délai maximum prévu au dernier alinéa de l'article 
194 est prolongé de cinq jours. 
 
 
Livre II : Des juridictions de jugement  
Titre Ier : De la cour d'assises  
Chapitre IV : De la procédure préparatoire aux sessions d'assises  
Section 1 : Des actes obligatoires 

­ Article 272 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 82 (V) JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001  

Le président de la cour d'assises interroge l'accusé dans le plus bref délai, après l'arrivée de ce dernier à la maison 
d'arrêt et la remise des pièces au greffe.  
Si l'accusé est en liberté, il est procédé comme il est dit à l'article 272-1.  
Le président peut déléguer un de ses assesseurs afin de procéder à cet interrogatoire.  
Il doit être fait appel à un interprète si l'accusé ne parle ou ne comprend pas la langue française. 
 
 
Livre IV : De quelques procédures particulières  
Titre Ier : Des règles de procédure applicables aux crimes contre l'humanité et aux crimes de guerre  
Sous-titre Ier : De la coopération avec la Cour pénale internationale  
Chapitre Ier : De la coopération judiciaire  
Section 2 : De l'arrestation et de la remise 

­ Article 627-5  

Toute personne appréhendée en vertu d'une demande d'arrestation aux fins de remise doit être déférée dans les 
vingt-quatre heures au procureur de la République territorialement compétent. Dans ce délai, les dispositions des 
articles 63-1 à 63-7 du présent code lui sont applicables.  
Après avoir vérifié l'identité de cette personne, ce magistrat l'informe, dans une langue qu'elle comprend, qu'elle 
fait l'objet d'une demande d'arrestation aux fins de remise et qu'elle comparaîtra, dans un délai maximum de cinq 
jours, devant le procureur général près la cour d'appel de Paris. Le procureur de la République l'informe également 
qu'elle pourra être assistée par un avocat de son choix ou, à défaut, par un avocat commis d'office par le bâtonnier 
de l'ordre des avocats, informé sans délai et par tout moyen. Il l'avise de même qu'elle pourra s'entretenir 
immédiatement avec l'avocat désigné.  
Mention de ces informations est faite au procès-verbal, qui est aussitôt transmis au procureur général près la cour 
d'appel de Paris.  
S'il décide de ne pas laisser en liberté la personne réclamée, le procureur de la République la présente au juge des 
libertés et de la détention qui ordonne son incarcération à la maison d'arrêt. Toutefois, s'il estime que sa 
représentation à tous les actes de la procédure est suffisamment garantie au regard des principes édictés à l'article 
59 de la convention portant statut de la Cour pénale internationale signée à Rome le 18 juillet 1998, le juge des 
libertés et de la détention peut soumettre la personne réclamée, jusqu'à sa comparution devant la chambre de 
l'instruction, à une ou plusieurs des mesures prévues aux articles 138 et 142-5. L'article 696-21 est applicable. 
 
 
Titre X : De l'entraide judiciaire internationale  
Chapitre IV : Du mandat d'arrêt européen et des procédures de remise entre Etats membres résultant de 
la décision-cadre du Conseil de l'Union européenne du 13 juin 2002  
Section 3 : Dispositions relatives à l'exécution d'un mandat d'arrêt européen décerné par les juridictions 
étrangères  
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Paragraphe 2 : Procédure d'exécution 

­ Article 695-28  

Modifié par LOI n°2011-392 du 14 avril 2011 - art. 22  

A la suite de la notification du mandat d'arrêt européen, s'il décide de ne pas laisser en liberté la personne 
recherchée, le procureur général la présente au premier président de la cour d'appel ou au magistrat du siège 
désigné par lui.  
Le premier président de la cour d'appel ou le magistrat du siège désigné par lui ordonne l'incarcération de la 
personne recherchée à la maison d'arrêt du siège de la cour d'appel dans le ressort de laquelle elle a été 
appréhendée, à moins qu'il n'estime que sa représentation à tous les actes de la procédure est suffisamment 
garantie.  
Dans ce dernier cas, le premier président de la cour d'appel ou le magistrat du siège désigné par lui peut soumettre 
la personne recherchée, jusqu'à sa comparution devant la chambre de l'instruction, à une ou plusieurs des mesures 
prévues aux articles 138 et 142-5. Cette décision est notifiée verbalement à la personne et mentionnée au procès-
verbal dont une copie lui est remise sur-le-champ. Elle est susceptible de recours devant la chambre de 
l'instruction, qui doit statuer au plus tard lors de la comparution de la personne devant elle en application de 
l'article 695-29.  
L'article 695-36 est applicable à la personne recherchée laissée en liberté ou placée sous contrôle judiciaire ou 
sous assignation à résidence sous surveillance électronique si elle se soustrait volontairement ou ne respecte pas 
les obligations du contrôle judiciaire ou de l'assignation à résidence sous surveillance électronique.  
Le procureur général en avise sans délai le ministre de la justice et lui adresse une copie du mandat d'arrêt. 
 
 
Chapitre V : De l'extradition 
Section 2 : De la procédure d'extradition de droit commun 
 

­ Article 696-11  

Modifié par LOI n°2011-392 du 14 avril 2011 - art. 22  

A la suite de la notification de la demande d'extradition, s'il décide de ne pas laisser en liberté la personne réclamée, 
le procureur général la présente au premier président de la cour d'appel ou au magistrat du siège désigné par lui.  
Le premier président de la cour d'appel ou le magistrat du siège désigné par lui ordonne l'incarcération et le 
placement sous écrou extraditionnel de la personne réclamée à la maison d'arrêt du siège de la cour d'appel.  
Toutefois, s'il estime que sa représentation à tous les actes de la procédure est suffisamment garantie, le premier 
président de la cour d'appel ou le magistrat du siège désigné par lui peut soumettre la personne réclamée, jusqu'à 
sa comparution devant la chambre de l'instruction, à une ou plusieurs des mesures prévues aux articles 138 et 142-
5. Cette décision est notifiée verbalement et mentionnée au procès-verbal dont copie lui est remise sur-le-champ. 
Elle est susceptible de recours devant la chambre de l'instruction qui doit statuer dans un délai de cinq jours.  
L'article 696-21 est applicable à la personne recherchée laissée en liberté ou placée sous contrôle judiciaire ou 
sous assignation à résidence sous surveillance électronique si elle se soustrait volontairement ou ne respecte pas 
les obligations du contrôle judiciaire ou de l'assignation à résidence sous surveillance électronique. 
 
 

­ Article 696-23  

Modifié par LOI n°2011-392 du 14 avril 2011 - art. 22  

En cas d'urgence et sur la demande directe des autorités compétentes de l'Etat requérant, le procureur général 
territorialement compétent peut ordonner l'arrestation provisoire d'une personne réclamée aux fins d'extradition 
par ledit Etat.  
Après avoir vérifié son identité, le procureur général informe la personne réclamée, dans une langue qu'elle 
comprend, de l'existence et du contenu de la demande d'arrestation provisoire. S'il décide de ne pas la laisser en 
liberté, le procureur général la présente au premier président de la cour d'appel ou au magistrat désigné par lui, 
qui statue conformément à l'article 696-11.  
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La demande d'arrestation provisoire, transmise par tout moyen permettant d'en conserver une trace écrite, indique 
l'existence d'une des pièces mentionnées à l'article 696-8 et fait part de l'intention de l'Etat requérant d'envoyer 
une demande d'extradition. Elle comporte un bref exposé des faits mis à la charge de la personne réclamée et 
mentionne, en outre, son identité et sa nationalité, l'infraction pour laquelle l'extradition sera demandée, la date et 
le lieu où elle a été commise, ainsi que, selon le cas, le quantum de la peine encourue ou de la peine prononcée et, 
le cas échéant, celui de la peine restant à purger et, s'il y a lieu, la nature et la date des actes interruptifs de 
prescription. Une copie de cette demande est adressée par l'Etat requérant au ministre des affaires étrangères.  
Le procureur général avise sans délai le ministre de la justice de cette arrestation. 
 
 

D. Application des dispositions contestées  

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence judiciaire 

­ Cour de cassation, chambre criminelle, 7 juin 2011, n° 11-90028 

Mais attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le Conseil 
constitutionnel n'aurait pas eu encore l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ; 
Et attendu que la question posée ne revêt pas, à l'évidence, un caractère sérieux, dès lors que l'audition de la 
personne par une juridiction à partir de moyens de télécommunication audiovisuelle, telle qu'elle est prévue par 
l'article 706-71 du code de procédure pénale dans sa version antérieure au 16 mars 2011, garantit, conformément 
aux principes des droits de la défense et du droit à un procès équitable, la confidentialité des transmissions et, 
dans le cas où la personne entendue est assistée par un avocat, lui donne la possibilité, soit de s'entretenir avec ce 
dernier, de façon confidentielle, en utilisant le moyen de télécommunication audiovisuelle, soit si l'avocat est 
auprès d'elle, de disposer d'une copie de l'intégralité du dossier dans les locaux de détention sauf si une copie de 
ce dossier a déjà été remise à l'avocat ; 
D'où il suit qu'il n'y a pas lieu de la renvoyer au Conseil constitutionnel ; 
 

­ Cour de cassation, chambre criminelle, 20 septembre 2016, n° 16-84386 

Attendu que, par ordonnances en date du 10 mai 2016, M. X... a été renvoyé devant le tribunal correctionnel des 
chefs susvisés et maintenu en détention provisoire jusqu'à sa comparution devant le tribunal ; que, le 19 mai 2016, 
son avocat a présenté une demande de mise en liberté ; que le procureur de la République a immédiatement requis 
l'Autorité de régulation et de programmation des extractions judiciaires (ARPEJ) afin qu'il soit procédé à 
l'extraction de l'intéressé pour l'audience du 27 mai 2016 ; que ce service a indiqué qu'il n'était pas en mesure 
d'assurer cette extraction ; que, le 20 mai 2016, le service de l'audiencement du tribunal correctionnel a engagé 
les démarches nécessaires pour qu'il soit procédé à la comparution personnelle du prévenu au moyen de la 
visioconférence et a fait notifier à ce dernier, dont l'accord était sollicité, une convocation à comparaître par 
visioconférence à l'audience du 27 mai 2016 ; que, le 24 mai 2016, M. X... a exprimé le refus de comparaître selon 
cette modalité et a sollicité son extraction ; que, le même jour, le procureur de la République a requis le 
groupement de gendarmerie territorialement compétent afin qu'il soit procédé à l'extraction de l'intéressé ; que ce 
service a également refusé d'y procéder ; que, par jugement en date du 27 mai 2016, rendu sans que le prévenu 
n'ait comparu devant cette juridiction et après rejet d'une demande de renvoi présentée par son avocat aux fins que 
soit mise en oeuvre l'extraction projetée, le tribunal correctionnel a ordonné la mise en liberté de M. X... et l'a 
placé sous contrôle judiciaire avec l'obligation de verser un cautionnement ; que, le 7 juin 2016, après que le 
cautionnement a été versé, l'intéressé a été remis en liberté ; que le ministère public a fait appel de la décision de 
mise en liberté tandis que le prévenu a fait appel de son placement sous contrôle judiciaire ;  
Attendu que, pour rejeter la demande d'annulation du jugement attaqué présentée par le prévenu et infirmer le 
jugement, l'arrêt relève que compte tenu de l'ensemble des démarches vainement entreprises par la juridiction 
pour faire procéder à l'extraction de l'intéressé et devant le refus explicite de ce dernier de comparaître par 
visioconférence qui n'est remis en cause par aucune pièce du dossier, il est manifeste que, le tribunal devant statuer 
sur la demande de mise en liberté dans des délais contraints imposés par la loi, s'est trouvé devant un obstacle 
insurmontable empêchant la comparution personnelle de M. X..., lequel était par ailleurs représenté par son avocat 
;  
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Attendu que M. X... ne saurait se faire un grief de ce que la cour d'appel, abstraction faite de motifs erronés, mais 
surabondants, ayant qualifié de circonstance insurmontable les refus opposés aux réquisitions d'extraction, ait 
rejeté sa demande d'annulation du jugement rendu sans qu'il ait pu comparaître devant le tribunal, dès lors que, 
d'une part, elle a relevé que le tribunal, qui avait le pouvoir d'ordonner que la comparution personnelle du prévenu 
ait lieu sous la forme d'une visioconférence et non physiquement, s'est heurté au refus de l'intéressé réitéré à 
l'audience, dans ses conclusions, par l'avocat du demandeur, d'autre part, l'utilisation de la visioconférence, 
lorsqu'il doit être statué sur une demande de mise en liberté, et non sur un placement en détention provisoire ou 
une prolongation de cette mesure, n'est pas subordonnée à l'accord du détenu, de sorte qu'en infirmant au fond la 
décision de mise en liberté entreprise, les juges n'ont fait qu'user des pouvoirs qu'ils tenaient de l'effet dévolutif 
de l'appel interjeté par le ministère public ;  
D'où il suit que le moyen doit être écarté ;  
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;  
REJETTE le pourvoi ;  
 

­ Cour de cassation, chambre criminelle, 16 octobre 2018, n° 18-84430 

Attendu que la question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 
"Les dispositions de l'article 706-71 alinéa 3 du code de procédure pénale en tant qu'elles permettent le recours à 
un moyen de télécommunication audiovisuelle lors des audiences relatives au contentieux de la détention 
provisoire devant la chambre de l'instruction, sans faculté d'opposition pour le détenu lorsque le contentieux porte 
sur une demande de mise en liberté, sont-elles conformes aux articles 1er, 6 et 16 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen et à l'article 34 de la Constitution ?" ; 
Attendu que la disposition législative contestée est applicable à la procédure et n'a pas déjà été déclarée conforme 
à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel ; 
Mais attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le Conseil 
constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ; 
Et attendu que la question posée ne présente pas un caractère sérieux ; 
Que, d'une part, l'audition de la personne par une juridiction à partir de moyens de télécommunication 
audiovisuelle, telle qu'elle est prévue par l'article 706-71 du code de procédure pénale, n'est qu'une modalité de la 
comparution personnelle devant cette juridiction, prescrite, lorsque la personne entendue n'a pas la possibilité de 
s'y opposer ou, quand elle a cette faculté, ne l'a pas contestée, par une décision qui n'a pas à être motivée et qui, 
comme telle, est un acte d'administration judiciaire insusceptible de recours, relevant du pouvoir général de 
direction du procès conféré au magistrat du siège, président de la juridiction saisie, dont l'office est d'apprécier si 
cette modalité est nécessaire pour une bonne administration de la justice, de sorte que, sans porter atteinte au 
principe d'égalité, des situations différentes peuvent être prises en considération de façon différente ; 
Que, d'autre part, cette audition de la personne par une juridiction à partir de moyens de télécommunication 
audiovisuelle garantit, conformément au principe du droit à un procès équitable, la publicité des débats dans la 
salle d'audience de la juridiction, tout en assurant la confidentialité des transmissions et, dans le cas où la personne 
auditionnée est assistée par un avocat, lui donne la possibilité de s'entretenir avec ce dernier, de façon 
confidentielle, en ayant accès à l'intégralité du dossier ; 
Par ces motifs : 
DIT N'Y AVOIR LIEU DE RENVOYER au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 
 

­ Article 16  

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés 
publiques ; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense 
nationale aux citoyens en leur personne et en leurs biens ; 
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités 
; 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale 
; l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime 
d'émission de la monnaie. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur les droits de la défense, droit à un procès équitable et droit à un recours 
juridictionnel effectif 

­ Décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989, Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication  

34. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen dispose que "la loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie 
et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée" ;  
35. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité des 
délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale 
d'incrimination plus sévère ainsi que le principe du respect des droits de la défense ;  
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36. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a laissé le soin 
de la prononcer à une autorité de nature non judiciaire ;  
 
 

­ Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003 - Loi relative à la maîtrise de l’immigration, au 
séjour des étrangers en France et à la nationalité 

. En ce qui concerne la tenue des audiences dans des salles spécialement aménagées ou au moyen de techniques 
de télécommunication audiovisuelle : 
79. Considérant que le neuvième alinéa du I de l'article 35 bis de l'ordonnance, dans sa rédaction issue de l'article 
49 de la loi déférée, prévoit que le juge des libertés et de la détention, saisi aux fins d'une prolongation de rétention, 
statue au siège du tribunal de grande instance ; que, toutefois, si une salle d'audience a été aménagée à proximité 
immédiate de ce lieu de rétention, il statue dans cette salle ; que, par ailleurs, le second alinéa du VII de l'article 
35 bis prévoit que le juge peut décider, sur proposition du préfet et avec le consentement de l'étranger, que les 
audiences organisées pour statuer sur une demande de prolongation de la rétention, sur un appel formé par le 
ministère public et, le cas échéant, sur une demande d'effet suspensif, peuvent se dérouler avec l'utilisation de 
moyens de télécommunication audiovisuelle ; 
80. Considérant que, selon les requérants, la possibilité d'organiser des audiences dans des salles spéciales ou par 
des moyens de télécommunication audiovisuelle fait échec au caractère public des débats, aux droits de la défense 
et au droit à un procès équitable ; 
81. Considérant qu'il résulte des travaux parlementaires qu'en autorisant le recours à des salles d'audience 
spécialement aménagées à proximité immédiate des lieux de rétention ou à des moyens de télécommunication 
audiovisuelle, le législateur a entendu limiter des transferts contraires à la dignité des étrangers concernés, comme 
à une bonne administration de la justice ; que, par elle-même, la tenue d'une audience dans une salle à proximité 
immédiate d'un lieu de rétention n'est contraire à aucun principe constitutionnel ; qu'en l'espèce, le législateur a 
expressément prévu que ladite salle devra être « spécialement aménagée » pour assurer la clarté, la sécurité et la 
sincérité des débats et permettre au juge de « statuer publiquement » ; 
82. Considérant que le déroulement des audiences au moyen de techniques de télécommunication audiovisuelle 
est subordonné au consentement de l'étranger, à la confidentialité de la transmission et au déroulement de la 
procédure dans chacune des deux salles d'audience ouvertes au public ; 
83. Considérant que, dans ces conditions, les dispositions précitées garantissent de façon suffisante la tenue d'un 
procès juste et équitable ; 
 
 

­ Décision n° 2011-631 DC du 9 juin 2011, Loi relative à l’immigration, à l’intégration et à la 
nationalité 

 - SUR L'ARTICLE 98 :  
91. Considérant que l'article 98 complète l'article L. 733-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile ; qu'il permet à la Cour nationale du droit d'asile de recourir à des moyens de communication audiovisuelle 
pour entendre les requérants souhaitant présenter des observations au soutien de leur recours ; qu'il dispose, en 
particulier, que « le requérant qui, séjournant en France métropolitaine, refuse d'être entendu par un moyen de 
communication audiovisuelle est convoqué, à sa demande, dans les locaux de la cour » ;  
92. Considérant que, selon les requérants, en réservant aux seules personnes se trouvant sur le territoire 
métropolitain la faculté d'exiger d'être entendues dans les locaux de la cour, ces dispositions sont contraires au 
principe d'égalité ainsi qu'au droit à une procédure juste et équitable ;  
93. Considérant, en premier lieu, qu'en permettant que des audiences puissent se tenir au moyen d'une 
communication audiovisuelle, le législateur a entendu contribuer à la bonne administration de la justice et au bon 
usage des deniers publics ; qu'il a prévu que la salle d'audience utilisée doit être spécialement aménagée à cet 
effet, ouverte au public et située dans des locaux relevant du ministère de la justice ; que l'audience doit se dérouler 
en direct en assurant la confidentialité de la transmission ; que l'intéressé a le droit d'obtenir la communication de 
l'intégralité de son dossier ; que, s'il est assisté d'un conseil, ce dernier est physiquement présent auprès de lui ; 
qu'un procès-verbal ou un enregistrement audiovisuel ou sonore des opérations est réalisé ; qu'il résulte de 
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l'ensemble de ces mesures que les dispositions contestées garantissent de façon suffisante la tenue d'un procès 
juste et équitable ;  
94. Considérant, en second lieu, que la Cour nationale du droit d'asile, qui est compétente pour l'ensemble du 
territoire de la République, a son siège sur le territoire métropolitain ; que, dans ces conditions, la différence 
instaurée entre les personnes se trouvant sur le territoire métropolitain et les autres ne méconnaît pas le principe 
d'égalité ;  
95. Considérant que l'article 98 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ;  
96. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune question de conformité 
à la Constitution,  
 
 

­ Décision n° 2018-770 DC du 6 septembre 2018 - Loi pour une immigration maîtrisée, un droit d’asile 
effectif et une intégration réussie 

– Sur certaines dispositions des articles 8, 20 et 24 : 
23. Les articles 8, 20 et 24 suppriment l'exigence de consentement du requérant pour le recours à des moyens de 
communication audiovisuelle pour l'organisation de certaines audiences en matière de droit d'asile ou de droit au 
séjour.  
24. Le c du 2° du paragraphe I de l'article 8 supprime, à l'article L. 733-1 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile, l'exigence du consentement des demandeurs d'asile séjournant en France 
métropolitaine pour l'emploi de moyens de communication audiovisuelle s'agissant de l'examen de recours formés 
devant la Cour nationale du droit d'asile. Le 1° de l'article 20 procède à la même suppression, à l'article L. 213-9 
du même code, s'agissant de l'examen par le tribunal administratif du recours formé contre la décision de refus 
d'entrée sur le territoire français au titre de l'asile et, le cas échéant, contre celle de transfert vers l'État responsable 
de l'examen de la demande d'asile. Le 2° de l'article 20 procède à la même suppression, aux articles L. 222-4 et 
L. 222-6 du même code, s'agissant de l'autorisation par le juge des libertés et de la détention de la prolongation 
du maintien en zone d'attente d'un étranger et du recours formé contre la décision de ce juge. Le troisième alinéa 
du b du 2° de l'article 24 procède à la même suppression, à l'article L. 512-1 du même code, s'agissant de l'examen 
par le tribunal administratif du recours formé par l'étranger placé en rétention administrative, assigné à résidence 
ou détenu, contre une obligation de quitter le territoire français et ses décisions connexes ou contre la décision 
d'assignation à résidence. 
25. Les députés et sénateurs requérants soutiennent que, compte tenu de la situation particulière des intéressés et 
des difficultés techniques que pose la vidéo-audience, la suppression de l'exigence de leur consentement pour 
recourir à de tels moyens de communication audiovisuelle porterait atteinte aux droits de la défense et au droit au 
procès équitable. Selon les députés requérants, il en résulterait également une méconnaissance du droit d'asile et 
du principe d'égalité devant la loi. Les sénateurs requérants invoquent en outre une méconnaissance du droit à un 
recours juridictionnel effectif. Selon eux, l'atteinte portée aux exigences constitutionnelles précitées par les 
dispositions contestées des articles 20 et 24 serait d'autant plus importante que les garanties procédurales 
s'appliquant à ces contentieux seraient faibles.  
26. En premier lieu, en permettant que les audiences visées par les articles L. 213-9, L. 222-4, L. 222-6, L. 512-1 
et L. 733-1 puissent se tenir au moyen d'une communication audiovisuelle, le législateur a entendu contribuer à 
la bonne administration de la justice et au bon usage des deniers publics. 
27. En deuxième lieu, si les dispositions contestées de l'article 8 permettent l'organisation de vidéo-audiences par 
la Cour nationale du droit d'asile sans le consentement de l'intéressé, quel que soit son lieu de résidence, l'article 
L. 733-1 limite cette faculté aux audiences susceptibles de se tenir dans une salle spécialement aménagée à cet 
effet, ouverte au public et située dans des locaux relevant du ministère de la justice « plus aisément accessibles 
par le demandeur » que ceux de la cour. L'article L. 733-1 prévoit également que sont garanties la confidentialité 
et la qualité de la transmission entre la cour et cette salle. Il prévoit par ailleurs qu'une copie de l'intégralité du 
dossier est mise à la disposition de l'intéressé, que son conseil est physiquement présent à ses côtés ainsi que, sauf 
difficulté particulière, un interprète mis à sa disposition. Un procès-verbal de l'audience est établi dans chacune 
des salles d'audience ou cette audience donne lieu à un enregistrement audiovisuel ou sonore. 
28. En dernier lieu, en application des articles L. 213-9, L. 222-4, L. 222-6 et L. 512-1 du code de l'entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d'asile, il peut être recouru à des moyens de communication audiovisuelle pour 
l'organisation des audiences concernant le refus d'entrée sur le territoire au titre de l'asile, le maintien en zone 
d'attente, l'obligation de quitter le territoire français et les décisions connexes notifiées à des personnes placées en 
rétention administrative, assignées à résidence ou détenues, ainsi que, le cas échéant, la décision d'assignation à 
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résidence. D'une part, dans ces différentes hypothèses, soit les intéressés sont privés de liberté, soit leur liberté 
d'aller et de venir est restreinte. D'autre part, le recours à ces moyens de communication audiovisuelle est 
subordonné à la condition que soit assurée la confidentialité de la transmission entre le tribunal et la salle 
d'audience spécialement aménagée à cet effet, ouverte au public et située dans des locaux relevant du ministère 
de la justice. La mise en œuvre de ces moyens ne fait pas obstacle à l'assistance des intéressés par leur conseil. 
Enfin, s'agissant du contentieux du maintien en zone d'attente, est en outre prévu l'établissement d'un procès-
verbal des opérations effectuées dans chacune des salles d'audience.  
29. Il résulte de ce qui précède que, compte tenu notamment des caractéristiques des procédures décrites ci-dessus, 
les griefs tirés de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif, des droits de la défense et du 
droit à un procès équitable doivent être écartés. 
30. Le c du 2° du paragraphe I de l'article 8, les 1° et 2° de l'article 20 et le troisième alinéa du b du 2° de l'article 
24, qui ne méconnaissent pas non plus le droit d'asile, le principe d'égalité devant la loi, ni aucune autre exigence 
constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019 - Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice  

. En ce qui concerne les dispositions relatives au recours à la visio-conférence en matière pénale : 
231. Le paragraphe X de l'article 54 modifie l'article 706-71 du code de procédure pénale qui fixe les conditions 
de recours à des moyens de télécommunication audiovisuelle dans le cadre d'une procédure pénale. 
232. Les députés auteurs de la deuxième saisine et les sénateurs auteurs des troisième et quatrième saisines 
reprochent à ces dispositions de supprimer la possibilité offerte à la personne placée en détention provisoire de 
s'opposer à l'utilisation de tels moyens de télécommunication audiovisuelle lorsqu'il s'agit d'un débat au cours 
duquel il doit être statué sur la prolongation de la mesure. Il en résulterait une méconnaissance des droits de la 
défense, du droit à un procès équitable et du droit à un recours juridictionnel effectif. 
233. En supprimant l'obligation de l'accord de l'intéressé pour le recours à des moyens de télécommunication 
audiovisuelle s'agissant des débats relatifs à la prolongation d'une mesure de détention provisoire, le législateur a 
entendu contribuer à la bonne administration de la justice et au bon usage des deniers publics, en évitant les 
difficultés et les coûts occasionnés par l'extraction de la personne placée en détention provisoire. 
234. Toutefois, le recours à des moyens de télécommunication audiovisuelle peut être imposé à l'intéressé lorsqu'il 
doit être entendu en vue de la prolongation de sa détention, y compris lorsque ce recours n'est pas justifié par des 
risques graves de troubles à l'ordre public ou d'évasion. Dès lors, eu égard à l'importance de la garantie qui s'attache 
à la présentation physique de l'intéressé devant le magistrat ou la juridiction compétent dans le cadre d'une 
procédure de détention provisoire et en l'état des conditions dans lesquelles s'exerce un tel recours à ces moyens 
de télécommunication, les dispositions contestées portent une atteinte excessive aux droits de la défense. Sans 
qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres griefs, le 3° du paragraphe X de l'article 54 est donc contraire à la 
Constitution. 
 
 

2. Sur le contentieux de la détention provisoire  

­ Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002 - Loi d'orientation et de programmation pour la justice  

. En ce qui concerne l'article 37 : 
63. Considérant que l'article 37 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel modifie plusieurs articles 
du code de procédure pénale relatifs à la détention provisoire ; qu'en particulier, il oblige le juge d'instruction à 
motiver l'ordonnance par laquelle il décide de ne pas suivre les réquisitions du procureur de la République tendant 
au placement d'une personne en détention provisoire ; qu'il fixe désormais à trois ans, quels que soient la nature 
de l'infraction et l'état de récidive, le quantum de la peine correctionnelle encourue à partir duquel la détention 
provisoire est possible ; qu'il autorise la prolongation de la détention provisoire lorsqu'il est nécessaire de mettre 
fin à un " trouble exceptionnel et persistant à l'ordre public ", y compris lorsque la peine correctionnelle encourue 
est inférieure à dix ans d'emprisonnement ; qu'enfin, il permet, à titre exceptionnel, la prolongation de la détention 
provisoire par la chambre de l'instruction au-delà des durées maximales fixées par les articles 145-1 et 145-2 du 
code de procédure pénale, pour une période de quatre mois, renouvelable une fois en matière criminelle, " lorsque 
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les investigations du juge d'instruction doivent être poursuivies et que la mise en liberté de la personne mise en 
examen causerait à la sécurité des personnes et des biens un risque d'une particulière gravité " ; 
64. Considérant que les auteurs des saisines soutiennent, d'une part, que l'obligation faite à un magistrat du siège 
de " motiver sa volonté de laisser libre un individu ne peut être constitutionnellement admise " ; que, d'autre part, 
en abaissant différents seuils permettant le placement en détention provisoire, le législateur opère un " recul par 
rapport aux garanties que la loi du 15 juin 2000 avait apportées au principe de présomption d'innocence qui ne 
pourra qu'être censuré au bénéfice de l'application de l'effet cliquet " ; 
65. Considérant, en premier lieu, que ne se heurte à aucune exigence constitutionnelle l'obligation faite au juge 
d'instruction de motiver l'ordonnance par laquelle il refuse de suivre les réquisitions du procureur de la République 
tendant au placement en détention provisoire ; 
66. Considérant, en second lieu, que le principe de présomption d'innocence, proclamé par l'article 9 de la 
déclaration de 1789, ne fait pas obstacle à ce que l'autorité judiciaire soumette à des mesures restrictives ou 
privatives de liberté, avant toute déclaration de culpabilité, une personne à l'encontre de laquelle existent des 
indices suffisants quant à sa participation à la commission d'un délit ou d'un crime ; que c'est toutefois à la 
condition que ces mesures soient prononcées selon une procédure respectueuse des droits de la défense et 
apparaissent nécessaires à la manifestation de la vérité, au maintien de ladite personne à la disposition de la justice, 
à sa protection, à la protection des tiers ou à la sauvegarde de l'ordre public ; 
67. Considérant, en outre, qu'il est à tout moment loisible au législateur, dans le domaine de sa compétence, 
d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités nouvelles 
dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité ; que l'exercice de ce pouvoir ne doit cependant pas aboutir à priver 
de garanties légales des exigences de valeur constitutionnelle ; 
68. Considérant qu'en apportant les modifications contestées au code de procédure pénale, le législateur n'a ni 
rompu l'équilibre entre les différentes exigences constitutionnelles en cause, ni manifesté une rigueur qui ne serait 
pas nécessaire au regard de l'article 9 de la Déclaration de 1789 ; 
 
 

­ Décision n° 2010-62 QPC du 17 décembre 2010 - M. David M. [Détention provisoire : procédure 
devant le juge des libertés et de la détention] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 148 du code de procédure pénale : « En toute matière, la personne placée 
en détention provisoire ou son avocat peut, à tout moment, demander sa mise en liberté, sous les obligations 
prévues à l'article précédent. 
« La demande de mise en liberté est adressée au juge d'instruction, qui communique immédiatement le dossier au 
procureur de la République aux fins de réquisitions. 
« Sauf s'il donne une suite favorable à la demande, le juge d'instruction doit, dans les cinq jours suivant la 
communication au procureur de la République, la transmettre avec son avis motivé au juge des libertés et de la 
détention. Ce magistrat statue dans un délai de trois jours ouvrables, par une ordonnance comportant l'énoncé des 
considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de cette décision par référence aux dispositions de 
l'article 144. Toutefois, lorsqu'il n'a pas encore été statué sur une précédente demande de mise en liberté ou sur 
l'appel d'une précédente ordonnance de refus de mise en liberté, les délais précités ne commencent à courir qu'à 
compter de la décision rendue par la juridiction compétente. Lorsqu'il a été adressé plusieurs demandes de mise 
en liberté, il peut être répondu à ces différentes demandes dans les délais précités par une décision unique. 
« La mise en liberté, lorsqu'elle est accordée, peut être assortie de mesures de contrôle judiciaire. 
« Faute par le juge des libertés et de la détention d'avoir statué dans le délai fixé au troisième alinéa, la personne 
peut saisir directement de sa demande la chambre de l'instruction qui, sur les réquisitions écrites et motivées du 
procureur général, se prononce dans les vingt jours de sa saisine faute de quoi la personne est mise d'office en 
liberté sauf si des vérifications concernant sa demande ont été ordonnées. Le droit de saisir dans les mêmes 
conditions la chambre de l'instruction appartient également au procureur de la République » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, la procédure devant le juge des libertés et de la détention pour l'examen 
des demandes de mise en liberté méconnaît le principe du contradictoire, le droit à une procédure juste et équitable 
et le respect des droits de la défense ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un 
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recours juridictionnel effectif ainsi que le respect des droits de la défense qui implique en particulier l'existence 
d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
4. Considérant que l'article 145 du code de procédure pénale prévoit que la détention provisoire d'une personne 
mise en examen ne peut être ordonnée qu'à l'issue d'un débat contradictoire ; que ses articles 145-1 et 145-2 
imposent également un tel débat pour la prolongation de la détention provisoire ; que son article 199 prévoit que 
l'appel d'une décision rejetant une demande de mise en liberté est également débattu contradictoirement devant la 
chambre de l'instruction ; 
5. Considérant que l'article 148 du code de procédure pénale garantit à toute personne en détention provisoire le 
droit de demander à tout moment sa mise en liberté et de voir sa demande examinée dans un bref délai par le juge 
d'instruction et, le cas échéant, le juge des libertés et de la détention ; que cet article prévoit que, lorsque le juge 
d'instruction ne donne pas une suite favorable à la demande de mise en liberté, celle-ci est transmise au juge des 
libertés et de la détention qui statue au vu de cette demande, de l'avis motivé du juge d'instruction et des 
réquisitions du procureur de la République ; qu'ainsi, la demande de mise en liberté est examinée à l'issue d'une 
procédure écrite sans débat contradictoire ; 
6. Considérant qu'eu égard au caractère contradictoire des débats prévus par les articles 145, 145-1, 145-2 et 199 
du code de procédure pénale et à la fréquence des demandes de mise en liberté susceptibles d'être formées, l'article 
148 du code de procédure pénale assure une conciliation qui n'est pas disproportionnée entre l'objectif de valeur 
constitutionnelle de bonne administration de la justice et les exigences qui résultent de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789 ; 
7. Considérant, toutefois, que l'équilibre des droits des parties interdit que le juge des libertés et de la détention 
puisse rejeter la demande de mise en liberté sans que le demandeur ou son avocat ait pu avoir communication de 
l'avis du juge d'instruction et des réquisitions du ministère public ; que, sous cette réserve d'interprétation, 
applicable aux demandes de mise en liberté formées à compter de la publication de la présente décision, l'article 
148 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
8. Considérant que l'article 148 du code de procédure pénale ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, 
 
 

­ Décision n° 2011-168 QPC du 30 septembre 2011 - M. Samir A. [Maintien en détention lors de la 
correctionnalisation en cours d'instruction] 

- SUR L'ARTICLE 146 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE : 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution " ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; qu'il appartient au 
législateur, compétent, en application de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les règles concernant la 
procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif constitutionnel de bonne administration de la justice 
sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées ; 
5. Considérant que l'article 146 du code de procédure pénale prévoit que le juge d'instruction qui décide 
d'abandonner en cours d'instruction la qualification criminelle pour une qualification correctionnelle, peut, après 
avoir communiqué le dossier au procureur de la République aux fins de réquisitions, s'il ne prescrit pas la mise en 
liberté de la personne mise en examen et placée en détention provisoire en application de l'article 145-2 du code 
de procédure pénale, saisir par ordonnance motivée le juge des libertés et de la détention aux fins de maintien en 
détention provisoire selon le régime plus protecteur des droits de l'intéressé prévu par l'article 145-1 du même 
code ; 
6. Considérant que si, en ce cas, le juge des libertés et de la détention statue sans recueillir les observations de la 
personne détenue sur les réquisitions du procureur de la République et l'ordonnance du juge d'instruction, cette 
personne peut, à tout moment, demander sa mise en liberté en application de l'article 148 du code de procédure 
pénale ; que selon ce texte, s'il ne donne pas une suite favorable à la demande, le juge d'instruction doit, dans les 
cinq jours suivant la communication au procureur de la République, la transmettre avec son avis motivé au juge 
des libertés et de la détention lequel statue, dans un délai de trois jours ouvrables, par une ordonnance comportant 
l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de cette décision par référence aux 
dispositions de l'article 144 du même code ; que, dans sa décision du 17 décembre 2010 susvisée, le Conseil 
constitutionnel a jugé que, lorsqu'il est saisi sur le fondement de l'article 148 du même code, le juge des libertés 
et de la détention ne peut rejeter la demande de mise en liberté sans que le demandeur ou son avocat ait pu avoir 



25 
 

communication de l'avis du juge d'instruction et des réquisitions du ministère public ; que, dans ces conditions, la 
procédure prévue par l'article 146 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les exigences qui résultent de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
7. Considérant que l'article 146 du code de procédure pénale ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit ; 
 
 

3. Sur le principe d’égalité devant la justice et la loi  

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité  

- SUR L'ARTICLE 121 : 
119. Considérant que l'article 121 de la loi déférée modifie les conditions dans lesquelles une personne mise en 
examen peut, à titre exceptionnel, être placée en détention provisoire ; qu'en vertu de l'article 137-1 du code de 
procédure pénale, dans sa rédaction actuelle, la détention provisoire est ordonnée par le juge des libertés et de la 
détention, saisi par une ordonnance motivée du juge d'instruction, lequel lui transmet le dossier de la procédure et 
les réquisitions du procureur de la République ; que l'article 137-4 du même code prévoit, toutefois, que le juge 
d'instruction peut également décider de ne pas transmettre le dossier au juge des libertés et de la détention s'il 
estime qu'une demande de placement en détention provisoire formulée par le procureur de la République n'est pas 
justifiée ; que les nouvelles dispositions de la loi déférée complètent l'article 137-4 par un alinéa nouveau qui 
prévoit que, dans une telle hypothèse, le procureur de la République peut saisir directement le juge des libertés et 
de la détention, en cas de crime ou de délit puni de dix ans d'emprisonnement, dès lors que ses réquisitions 
précisent qu'il envisage de faire application de cette procédure et qu'elles sont motivées soit par la nécessité de 
protéger la personne mise en examen, de garantir son maintien à la disposition de la justice, de mettre fin à 
l'infraction ou de prévenir son renouvellement, soit par celle de mettre fin à un trouble exceptionnel et persistant 
à l'ordre public provoqué par la gravité de l'infraction, les circonstances dans lesquelles elle a été commise ou 
l'importance du préjudice qu'elle a causé ; 
120. Considérant, en premier lieu, que les nouvelles dispositions de l'article 137-4 du code de procédure pénale 
n'affectent pas, en matière de placement en détention provisoire, la compétence du juge des libertés et de la 
détention ; que l'article 66 de la Constitution n'est donc pas méconnu ; 
121. Considérant, en second lieu, que la possibilité reconnue au procureur de la République, pour les motifs et 
dans les cas susmentionnés, de saisir directement le juge des libertés et de la détention d'une demande de 
placement en détention provisoire que le juge d'instruction estime injustifiée, est liée à l'urgence et fondée sur des 
critères objectifs et rationnels, inspirés par un motif d'intérêt général en rapport direct avec l'objet de la loi ; que 
la différence de traitement ainsi instituée entre les personnes dont la détention provisoire est requise ne procède 
donc pas d'une discrimination injustifiée ; 
122. Considérant que, dans ces conditions, l'article 121 n'est contraire à aucune exigence constitutionnelle ; 
 
 

­ Décision n° 2010-81 QPC du 17 décembre 2010 - M. Boubakar B. [Détention provisoire : réserve de 
compétence de la chambre de l'instruction] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales ;  
5. Considérant que les droits de la personne mise en examen placée en détention provisoire sont prévus par les 
dispositions des articles 143-1 à 148-8 du code de procédure pénale ; qu'il résulte des articles 185, 186, et 187-1 
à 187-3 du même code que la chambre de l'instruction est la juridiction d'appel des décisions du juge d'instruction 
ou du juge des libertés et de la détention statuant sur la détention provisoire d'une personne mise en examen ; que 
le législateur a ainsi prévu que les décisions juridictionnelles rendues en cette matière puissent, à la demande de 
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cette personne ou du ministère public, faire l'objet d'un réexamen, par la chambre de l'instruction, de la régularité 
et de la nécessité d'une telle mesure privative de liberté ;  
6. Considérant que la deuxième phrase du premier alinéa de l'article 207 du code de procédure pénale déroge au 
principe selon lequel la chambre de l'instruction est dessaisie par sa décision statuant sur l'appel relevé contre une 
ordonnance en matière de détention provisoire ; qu'elle permet à la chambre de l'instruction, lorsqu'infirmant une 
décision du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention, elle rend une décision ayant pour effet 
d'ordonner la détention provisoire, de la prolonger ou de rejeter une demande de mise en liberté, de se dire seule 
compétente pour statuer en cette matière, selon un régime dérogatoire, pour la suite de la procédure d'instruction 
; que la dernière phrase de cet alinéa étend la même faculté aux décisions rendues en matière de contrôle judiciaire 
ou d'assignation à résidence avec surveillance électronique ;  
7. Considérant que ces dispositions confèrent à la chambre de l'instruction le pouvoir discrétionnaire de priver 
une personne mise en examen, durant toute la procédure d'instruction, des garanties prévues par les articles 144-
1 et 147 du code de procédure pénale qui prescrivent au juge d'instruction ou au juge des libertés et de la détention 
d'ordonner sa mise en liberté immédiate dès que les conditions légales de la détention ne sont plus remplies, de 
celles prévues par l'article 148 du même code pour l'examen des demandes de mise en liberté en première instance 
et du droit à un double degré de juridiction instauré pour toute décision en matière de détention provisoire ; que 
l'éventuelle divergence entre les positions respectives des juridictions de première instance et d'appel relativement 
à la nécessité ultérieure de la détention de la personne mise en examen ne peut toutefois justifier qu'il soit ainsi 
porté atteinte aux droits qui sont accordés par la loi à toute personne placée en détention provisoire ; que, par 
suite, les deuxième et troisième phrases du premier alinéa de l'article 207 du code de procédure pénale 
méconnaissent les exigences résultant des articles 6 et 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être déclarées 
contraires à la Constitution ;  
8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que la présente déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la date de publication de la présente 
décision ; que cessent de produire effet, à compter de cette date, les décisions par lesquelles une chambre de 
l'instruction s'est réservée la compétence pour statuer sur les demandes de mise en liberté et prolonger le cas 
échéant la détention provisoire ; qu'il en va de même en matière de contrôle judiciaire ou d'assignation à résidence 
avec surveillance électronique ;  
9. Considérant que la première phrase du premier alinéa de l'article 207 du code de procédure pénale ne porte 
atteinte à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  
 
 
 
 


	I. Dispositions législatives
	A. Dispositions contestées
	1. Code de procédure pénale
	­ Article 706-71 – version applicable au litige
	Modifié par Loi n 2016-731 du 3 juin 2016 - art. 86



	B. Évolution des dispositions contestées
	1. Loi n  2001-1062 du 15 novembre 2001 relative à la sécurité quotidienne
	­ Article 32

	2. Loi n  2002-1138 du 9 septembre 2002 d'orientation et de programmation pour la justice
	­ Article 35

	3. Loi n  2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité
	­ Article 17
	­ Article 143
	­ Article 706-71 tel que modifié par la loi n  2004-204

	4. Loi n  2005-47 du 26 janvier 2005 relative aux compétences du tribunal d'instance, de la juridiction de proximité et du tribunal de grande instance
	­ Article 9

	5. Loi n  2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance
	­ Article 70

	6. Loi n  2007-291 du 5 mars 2007 tendant à renforcer l'équilibre de la procédure pénale
	­ Article 28

	7. Loi n  2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire
	­ Article 93
	­ Article 706-71 tel que modifié par la loi n  2009-1436

	8. Loi n  2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure
	­ Article 100

	9. Loi n  2011-392 du 14 avril 2011 relative à la garde à vue
	­ Article 22

	10. Loi n  2014-640 du 20 juin 2014 relative à la réforme des procédures de révision et de réexamen d'une condamnation pénale définitive
	­ Article 4

	11.  Loi n  2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le terrorisme et leur financement, et améliorant l'efficacité et les garanties de la procédure pénal
	­ Article 86

	12. Ordonnance n  2016-1636 du 1er décembre 2016 relative à la décision d'enquête européenne en matière pénale
	­ Article 4

	13. Loi n  2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice
	­ Article 54
	­ Article 706-71 – version en vigueur


	C. Autres dispositions
	1. Code de procédure pénale
	­ Article 144
	­ Article 145
	­ Article 147
	­ Article 147-1
	­ Article 148
	­ Article 148-4
	­ Article 186
	­ Article 199
	­ Article 272
	­ Article 627-5
	­ Article 695-28
	­ Article 696-11
	­ Article 696-23


	D. Application des dispositions contestées
	1. Jurisprudence
	a. Jurisprudence judiciaire
	­ Cour de cassation, chambre criminelle, 7 juin 2011, n  11-90028
	­ Cour de cassation, chambre criminelle, 20 septembre 2016, n  16-84386
	­ Cour de cassation, chambre criminelle, 16 octobre 2018, n  18-84430




	II. Constitutionnalité de la disposition contestée
	A. Normes de référence
	1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789
	­ Article 6
	­ Article 16

	2. Constitution du 4 octobre 1958
	­ Article 34


	B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel
	1. Sur les droits de la défense, droit à un procès équitable et droit à un recours juridictionnel effectif
	­ Décision n  88-248 DC du 17 janvier 1989, Loi modifiant la loi n  86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication
	­ Décision n  2003-484 DC du 20 novembre 2003 - Loi relative à la maîtrise de l’immigration, au séjour des étrangers en France et à la nationalité
	­ Décision n  2011-631 DC du 9 juin 2011, Loi relative à l’immigration, à l’intégration et à la nationalité
	­ Décision n  2018-770 DC du 6 septembre 2018 - Loi pour une immigration maîtrisée, un droit d’asile effectif et une intégration réussie
	­ Décision n  2019-778 DC du 21 mars 2019 - Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice

	2. Sur le contentieux de la détention provisoire
	­ Décision n  2002-461 DC du 29 août 2002 - Loi d'orientation et de programmation pour la justice
	­ Décision n  2010-62 QPC du 17 décembre 2010 - M. David M. [Détention provisoire : procédure devant le juge des libertés et de la détention]
	­ Décision n  2011-168 QPC du 30 septembre 2011 - M. Samir A. [Maintien en détention lors de la correctionnalisation en cours d'instruction]

	3. Sur le principe d’égalité devant la justice et la loi
	­ Décision n  2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité
	­ Décision n  2010-81 QPC du 17 décembre 2010 - M. Boubakar B. [Détention provisoire : réserve de compétence de la chambre de l'instruction]




